
Communiqué de presse 

Paris, le 23 juin 2025 

  

Énergies renouvelables : la loi Gremillet balaie les ambitions climatiques et les 
emplois qui en découlent ! 

  

Les organisations de la transition énergétique et de l’économie sociale et 
solidaire rassemblées autour du Collectif pour les énergies renouvelables 
territoriales sont atterrées des reculs votés à l'Assemblée nationale à travers la 
mise en place d’un moratoire sur les énergies renouvelables dans la proposition de 
loi Gremillet. Face à cette irresponsabilité politique, elles appellent à la fois 
l’ensemble des député.es à se mobiliser pour rejeter ce texte et le gouvernement à 
défendre enfin clairement les énergies renouvelables et la lutte contre le 
réchauffement climatique. 

  

Un moratoire sur l’éolien et le photovoltaïque est aujourd’hui intégré à la proposition de 
loi soumise au vote des représentants de la Nation. L'adoption de cette mesure serait 
mortifère pour les centaines de milliers d’emplois des filières d’énergies renouvelables 
comme pour la transition écologique et énergétique indispensable de la France, alors 
que cette dernière est en retard sur le développement des EnR !  

  

Une incohérence totale !  

http://député.es/
https://u11714644.ct.sendgrid.net/ls/click?upn=u001.8gmJa7-2F5vFnNURntQ-2B2MWx-2F88CV8n6nJbPZalRMGXIAokxqmPOuEeAuiSc1Jaim-2Flb5SlPn5WzLA6SKyuCR7TL9EB5KpykGOCNVOpdkN2zBWffmSZpzdfwKRgicRkhKaIsja9FUpLtdbqNXkkNuG3f3gKeZYNn7PjYnj-2FO-2BHsr-2BF3kWiZs9xC4Y3bqKZ3VyYlO2dXP-2BGxnd1RSxOTcMFNg-3D-3D48R1_WEs3b-2B6pblJ0fjjQTvUkx7LgAzWatlik1aVchhMH6O1KdveJ50vLHYXE9eAyD4nCaDLNJXANfdSj2ElCNcNAyLSuKhetsnYC1L7mK5tlgTnirBon4E34BXvSlCb7qnO4iRlcUKiy165MjHl5oMf-2BL1kb5kj4nMHnokvYfpLShM3KkrpAuMGZf3Y1y2a2xUc880oPvQnft6-2FPvR7Q-2FFiAb7XujbzL-2FYpmBDcrvwvTiXR-2B-2B9pFY76tu6-2FDi1tAmOrkHnyXntGPn5ouSvP7ES5uiCuDtDkLD9rSyNbJidGdhe1hB-2Bd2U72lQVkM5apG1m2GX5Tk98XymcGEb5mnOtR0fw-3D-3D


“Alors que tous les scénarios de l’ADEME, de RTE, de négaWatt ou encore du Shift 
Project sont très clairs sur la place indispensable des renouvelables dans la transition 
énergétique, le gouvernement porte la responsabilité de ses atermoiements sur la PPE 
et son manque de volonté à soutenir des filières autres que nucléaires.” 
explique Auréline Doreau, responsable de projets énergies renouvelables au 
réseau Cler.  

  

Le texte introduit pourtant un objectif de 200 TWh issus de sources renouvelables 
électriques dans les 560 TWh d’électricité décarbonée. Cela rentre en totale 
incohérence avec le moratoire proposé sur l’éolien et le photovoltaïque. À cela 
s'ajoutent de nombreux reculs sur la transition écologique et énergétique : baisse 
de l’objectif d’efficacité énergétique d’ici 2030, régressions majeures sur la rénovation 
énergétique des passoires thermiques…  

  

Un rendez-vous manqué pour les énergies renouvelables citoyennes 

  

Un amendement a été proposé par le collectif pour les énergies renouvelables 
territoriales fixant au moins 5 TWh produits par des projets citoyens d’énergie 
renouvelable à gouvernance locale. Cet objectif clair et ambitieux poursuit la 
dynamique des projets d’énergies renouvelables labellisés par Énergie Partagée  et 
permettrait d’ancrer enfin dans la loi une déclinaison de la feuille de route ministérielle 
en faveur des énergies renouvelables citoyennes publiée en 2021. Pour rappel, cette 
dernière prévoyait un objectif de 1 000 nouveaux projets d’énergie renouvelable à 
gouvernance locale d’ici à 2028 et sa déclinaison dans la programmation énergétique, 
ce qui n’est jamais advenu.  

  

“Ce texte rate l’occasion d’adopter un objectif d’énergie renouvelable produite par des 
projets d’énergie citoyenne à gouvernance locale en 2030, malgré un amendement 
déposé par les groupes LIOT, PS, et les Écologistes à l’initiative du Collectif pour les 
énergies renouvelables territoriales qui a finalement été rejeté.” ajoute Marion Richard, 
responsable du pôle animation nationale à Energie Partagée.  

  

Pour Eugénie Bardin, responsable des affaires publiques d'Enercoop : 

“Les débats et le résultat des votes des 19 et 20 juin, en plus d’avoir eu comme 
conséquence concrète d’introduire un moratoire irresponsable sur le développement 
des énergies renouvelables, exposent au grand jour la vision de l'extrême droite de la 

https://u11714644.ct.sendgrid.net/ls/click?upn=u001.8gmJa7-2F5vFnNURntQ-2B2MW8To3tFi-2FoRPiSMZSDdLJ2PU-2B1sbkDprnmgqY6lZsOBxEjyS1lWI3xVnybTEp8NztiBXXr7Ory-2FKy0vEJzzRmtnzD3Y7tjIlVIyZRZx3HKVRtxSX_WEs3b-2B6pblJ0fjjQTvUkx7LgAzWatlik1aVchhMH6O1KdveJ50vLHYXE9eAyD4nCaDLNJXANfdSj2ElCNcNAyLSuKhetsnYC1L7mK5tlgTnirBon4E34BXvSlCb7qnO4iRlcUKiy165MjHl5oMf-2BL1kb5kj4nMHnokvYfpLShM3KkrpAuMGZf3Y1y2a2xUc880oPvQnft6-2FPvR7Q-2FFiAb5GBZteUEcVtN6WnxcGSfUbr9Zq255KGpoiVTPnMVZRXR21jbH9Dh90s7FZ4xObUZMcf-2B8-2Ftc3D555iTiLG5jlP-2Bv-2BdeSg1vxLkPDruFQMHSrf8UxFbKYfOKm6Gk8l3EvQ-3D-3D
https://u11714644.ct.sendgrid.net/ls/click?upn=u001.8gmJa7-2F5vFnNURntQ-2B2MW-2F1WBcvi6C4gF3OcD0Iwsu00-2BKH-2BGE5QqZaqhmfh5OgswLvf4NsF9ujZbEvpzFOdWggvEAnE65Emyy4A2cUUmCu0esHv-2F0wewWQl1n4lsOPm3tfACkvfamkmprZpr4vzj3NFBgtdt9Xd9ARGmAfsbEU-3Dra6X_WEs3b-2B6pblJ0fjjQTvUkx7LgAzWatlik1aVchhMH6O1KdveJ50vLHYXE9eAyD4nCaDLNJXANfdSj2ElCNcNAyLSuKhetsnYC1L7mK5tlgTnirBon4E34BXvSlCb7qnO4iRlcUKiy165MjHl5oMf-2BL1kb5kj4nMHnokvYfpLShM3KkrpAuMGZf3Y1y2a2xUc880oPvQnft6-2FPvR7Q-2FFiAb2nLIp2ssC9LzZdrSr6Wyz5BOHvlK-2F34Z0Awy3fhY1L0THLdzo82vU-2Fn4JKFsxN5n8P2vaoHkSgiWK7Xrp0nPrS6fKff0Oq-2BGD9BGWyagBfhoXPpDYZgo-2BzlQjbvBEJW9A-3D-3D


transition énergétique et sociale : à rebours de tous les scénarios scientifiques d’atteinte 
de la neutralité carbone, abandon des ménages en situation de précarité énergétique 
vivant dans des passoires thermiques...”  

  

Le Collectif pour les énergies territoriales demande à l’ensemble des député.es de 
voter contre cette proposition de loi et au gouvernement de prendre ses 
responsabilités en ne réorientant pas le décret PPE en cours de rédaction vers des 
objectifs sabrés à la baisse et délétères pour la transition et la souveraineté 
énergétiques du pays. 

 

http://député.es/

